REPUBLIQUE FRANCAISE

DEPARTEMENT DE TARN ET GARONNE

COLLECTIVITE :

ANNEE

Objet : Délibération autorisant le maire / le president a recourir
a un agent contractuel pour un emploi dont la création ou la suppression dépend de la décision de ……….. (nommer l’autorité compétente) qui s’impose à la collectivitE 
(Article L 332-8 6° du Code Général de la Fonction Publique)

Jour, mois, année …………………..
Présents : …………………………………………………………………………………………………………
LE MAIRE/ LE PRESIDENT

Vu la délibération en date du …………………. portant création d’un emploi d’……………….. à temps (non) complet à raison de …………. à compter du ……………. ;
Monsieur le Maire / le Président expose aux membres du conseil (municipal, communautaire ou syndical), qu’en raison de la création …………………. par (nommer l’autorité compétente)………………… il conviendrait de l’autoriser à recourir à un agent contractuel conformément à l’article L 332-8 6° du Code Général de la Fonction Publique. 

Les membres du conseil après avoir délibéré à l’unanimité ou à la majorité :

Acceptent les propositions ci-dessus ;
Chargent le Maire / le Président, de procéder à toutes les démarches nécessaires au recrutement de l’agent ;
Disent que les crédits nécessaires à la rémunération et les charges afférentes de (des) agent(s) nommé(s) dans l’emploi sont disponibles et inscrits au budget de la collectivité (ou établissement, communauté de communes…) aux articles et chapitre prévus à cet effet de l’année en cours.


Le Maire / le Président 

Certifie exécutoire le …..
Le :

Et publié le ….
Il est rappelé que le délai entre la publicité de la vacance d'emploi au Centre de Gestion et le recrutement  d'un agent contractuel doit être d'une durée suffisante pour permettre effectivement aux fonctionnaires et aux lauréats de concours de postuler à l'offre d'emploi.
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